
 

 

 
 

Données de référence 2019 (01/01/2019 - 31/12/2019)
 

Dates de début et fin de la campagne de collecte des données : 13/03/2020 - 01/10/2020
 

Objectif :
La Commission européenne a demandé à la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) du Conseil de

l’Europe de réaliser une étude visant à collecter et fournir des données relatives au fonctionnement des systèmes judiciaires

dans les Etats membres de l’UE. Cette étude, basée sur des faits et chiffres collectés, traités et analysés par la CEPEJ selon

sa propre méthodologie, vise à fournir une information objective, fiable et comparable qui sera utilisée par la Commission

européenne dans son « Tableau de bord de la justice de l’UE ».

La méthodologie utilisée pour la collecte et le contrôle des données se base en totalité sur celle que la CEPEJ emploie pour

ses cycles d’évaluation biennaux, en utilisant un extrait de la « Grille d’évaluation des systèmes judiciaires » et en

s'appuyant sur son réseau de correspondants nationaux. La grille a été adaptée par le Groupe de travail sur l'évaluation des

systèmes judiciaires (CEPEJ-GT-EVAL) à la lumière des cycles d'évaluation précédents et en tenant compte des

commentaires des membres, observateurs, experts et correspondants nationaux de la CEPEJ.
 

Instruction :
La manière d'utiliser l'application et de répondre aux questions est guidée par deux documents principaux:

- le manuel d'utilisation et,

- la note explicative.

 

Tandis que la note explicative apporte des définitions et explications sur le questionnaire d'évaluation de la CEPEJ et la

méthodologie nécessaire pour y répondre, le manuel d'utilisation est un outil pour vous aider à naviguer dans cette

application. Vous pouvez télécharger la note explicative dans son intégralité sur le site web de la CEPEJ. Les explications

spécifiques sont également accessibles pour chaque question dans l’application sous l'onglet « Note explicative » . Ce

dernier constitue un outil de consultation immédiate lorsque vous répondrez aux questions.

Le manuel d'utilisation est accessible dans l'onglet « Documentation » de l'application.

Si vous avez des questions relatives à ces documents ou à l’utilisation de l’application, n'hésitez pas à contacter le

Secrétariat.

1. Informations générales et financières  

1.1.Données démographiques et économiques

 

001. Nombre d’habitants (si possible au 1er janvier de l'année de référence +1)
 

   [                     ]  
 

Commentaires 
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003. PIB par habitant (en €) en prix courant pour l’année de référence 
 

   [                     ]  
 

Commentaires 
 

004. Salaire moyen brut annuel (en €) pour l’année de référence 
 

   [                     ]  

[      ] NA
 

Commentaires 
 

005. Taux de change de la monnaie nationale (zone non Euro) en € au 1er janvier de l'année de

référence +1 
 

   [                     ] 
Autorisation de décimales : 5

[      ] NAP
 

Commentaires 
 

Sources 1.1.1. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

008. Existe-t-il une règle générale selon laquelle une personne doit payer une taxe pour intenter

une procédure devant un tribunal de droit commun : 

 

S’il existe des exceptions à la règle de payer une telle taxe , veuillez préciser ces exceptions :  
 

008-1. Quelle est, en quelques mots, la méthode de calcul de cette taxe : 
 

  - 

   
 

008-2. Montant de la taxe exigée pour engager une action en recouvrement d’une créance d’un

montant de 3000€ : 

1.1.2.Données budgétaires relatives au système judiciaire

Obligation de payer une taxe pour
intenter une procédure devant une
juridiction de droit commun ?

en matière pénale   (    ) Oui

  (    ) Non

en matière autre que pénale   (    ) Oui

  (    ) Non
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   [                     ] 

[      ] NA

[      ] NAP
 

Commentaires 
 

009. Montant annuel des taxes perçues par l’Etat (en €) :
 

   [                     ] 

[      ] NA

[      ] NAP
 

Commentaires 
 

012. Budget public annuel approuvé alloué à l’aide judiciaire, en €.

 

Commentaires 
 

012-1. Budget public annuel exécuté alloué à l’aide judiciaire, en €. 

 

Si le budget public annuel alloué à  l’aide judiciaire qui a été réellement exécuté est différent du budget public annuel approuvé, veuillez

indiquer les principales raisons de ces différences : 
 

013. Budget public annuel (approuvé et exécuté) alloué au ministère public, en €.

TOTAL Affaires pénales Affaires autres que
pénales

TOTAL - Budget public annuel approuvé

alloué à l’aide judiciaire (12.1 + 12.2) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

12.1 pour les affaires portées devant les

tribunaux (taxes et/ou représentation légale) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

12.2  pour les affaires non portées devant les

tribunaux (conseil juridique, ADR et autres

services juridiques)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

TOTAL Affaires pénales Affaires autres que
pénales

TOTAL - Budget public annuel exécuté alloué

à l’aide judiciaire (12-1.1 + 12-1.2) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

12-1.1 pour les affaires portées devant les

tribunaux (taxes et/ou représentation légale) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

12-1.2  pour les affaires non portées devant les

tribunaux (conseil  juridique, ADR  et autres

services juridiques )

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Budget approuvé (en €) Budget exécuté (en €)

Total du budget public annuel alloué au ministère public,

en € (dont 13.1) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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Veuillez ajouter tout commentaire utile à l’interprétation des données ci-dessus. De plus, si le budget public annuel alloué au

fonctionnement du ministère public qui a été réellement exécuté est différent du budget public annuel approuvé, veuillez indiquer les

principales raisons de ces différences : 
 

Sources 1.1.2. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

015-1. Budget public annuel (approuvé et exécuté) alloué à l’ensemble du système de justice, en €

(ce budget global inclut le budget du système judiciaire – voir 15-2 ainsi que d’autres éléments du

système de justice – voir 15-3) :

 

Veuillez ajouter tout commentaire utile à l’interprétation des données ci-dessus et préciser notamment si une part importante du budget

provient d’une organisation internationale. De plus, si le budget public annuel alloué au fonctionnement de l’ensemble du système de

justice qui a été réellement exécuté est différent du budget public annuel approuvé, veuillez indiquer les principales raisons de ces

différences : 
 

15-2. Eléments du budget du système judiciaire 

 

Commentaires 
 

015-3. Autres éléments budgétaires 

13.1 Budget public annuel alloué à la formation du

ministère public [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

1.1.3.Données budgétaires relatives à l’ensemble du système de justice

Budget approuvé (en €) Budget exécuté (en €)

Budget public annuel alloué à l’ensemble du système de

justice, en € [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Inclus

Tribunaux   (    ) Oui

  (    ) No
[      ] NAP

Aide judiciaire   (    ) Oui

  (    ) No
[      ] NAP

Ministère public   (    ) Oui

  (    ) No
[      ] NAP

Inclus

Page 4 sur 44



 

Si « autres », veuillez préciser : 
 

Sources 1.1.3. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

Système pénitentiaire   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Service de probation   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Conseil supérieur de la magistrature   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Cour constitutionnelle   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Service de gestion du système judiciaire   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Service de l’avocat d’Etat   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Service de l’exécution   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Notariat   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Service d’expertise légale   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Protection judiciaire de la jeunesse   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Fonctionnement du ministère de la Justice   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Services des demandeurs d'asile et réfugiés   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Service d'immigration   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Certains services de police (ex : transfert, enquête, sécurité des détenus)   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Autres   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP
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2.Accès à la justice et à l’ensemble des tribunaux 

2.1.Aide judiciaire

 

016. L’aide judiciaire concerne-t-elle : 

 

017. L’aide judiciaire prévoit-elle la couverture ou l’exonération des frais de justice ?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

[      ] NAP
 

Si oui, veuillez préciser : 
 

018. Est-il possible de bénéficier de l’aide judiciaire pour des frais relatifs à l’exécution des

décisions de justice (par exemple : honoraires d’un agent d’exécution) ?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

[      ] NAP
 

Si oui, veuillez préciser : 
 

019. L’aide judiciaire peut-elle être allouée pour d’autres frais (différents de ceux indiqués aux

questions 16 à 18, par exemple honoraires d’un conseiller technique ou expert, honoraires d’autres

professionnels de la justice (notaires), frais de voyage, etc.) ? 

 

Commentaires - Si oui, veuillez préciser : 
 

Sources 2.1.1. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

2.1.1.Champ d'application de l'aide judiciaire

Affaires pénales Affaires autres que pénales

Représentation devant les tribunaux   (    )  Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    )  Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Conseil juridique, ADR et autres services juridiques   (    )  Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    )  Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Affaires pénales Affaires autres que pénales

Allocation de l'aide judiciaire pour d’autres frais   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP
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022. En matière pénale, ont-elles le libre choix de l'avocat dans le cadre de l'aide judiciaire?  

 

Commentaires 
 

Sources 2.1.2. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

2.2.Usagers des tribunaux et victimes

 

028. Existe-t-il des sites/portails Internet officiels (ex: ministère de la Justice, etc.) à partir

desquels le public a accès gratuitement :

 

Veuillez préciser quels documents et informations sont inclus dans  « à d’autres documents » : 
 

037. Existe-t-il un système d’indemnisation pour les usagers dans les circonstances suivantes : 

2.1.2.Informations relatives à l'aide judiciaire

libre choix de l'avocat

Personnes mises en cause   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Victimes   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

2.2.1.Droits des usagers et victimes

Oui, adresse(s) internet : Non

aux textes juridiques (codes, lois, règlements, etc.)       (    )  ............................       (    )

à la jurisprudence des hautes juridictions       (    )  ............................       (    )

à d’autres documents (par exemple le téléchargement de

formulaires, l’enregistrement en ligne)

      (    )  ............................       (    )

Nombre de demandes
d'indemnisation

Nombre de
condamnations

Montant total (in €)

Total
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Durée excessive de la procédure
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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Commentaires - Le cas échéant, veuillez fournir des renseignements concernant la procédure d’indemnisation et la méthode de calcul du

montant de l'indemnisation  (par exemple, le tarif journalier pour une arrestation ou une condamnation injustifiée) : 
 

Sources 2.2.1. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

3.Organisation des tribunaux 

3.1.Tribunaux 

 

042. Nombre de tribunaux considérés comme entités juridiques (structures administratives) et

implantations géographiques. 

 

Commentaires 
 

043. Nombre (entités juridiques) de tribunaux spécialisés (ou ordre judiciaire spécifique) de 1ère

instance

Non-exécution des decisions de justice
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Arrestation injustifiée
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Condamnation injustifiée
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Autre
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3.1.1.Nombre de tribunaux

Nombre de tribunaux

42.1 Tribunaux de droit commun de 1ère instance (entités juridiques)
[      ] NA

[      ] NAP

42.2 Tribunaux spécialisés de 1ère instance (entités juridiques)
[      ] NA

[      ] NAP

42.3 Tous les tribunaux (implantations géographiques) (ce chiffre inclut les

tribunaux de droit commun de 1ère instance, les tribunaux spécialisés de 1ère

instance, tous les tribunaux de seconde instance et cours d’appels et toutes les

cours suprêmes)

[      ] NA

[      ] NAP

Nombre de tribunaux
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Commentaires - Si « autres tribunaux spécialisés de 1ère instance », veuillez donner des précisions : 
 

Sources 3.1.1. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

3.2.Personnel des tribunaux

 

046. Nombre de juges professionnels siégeant en juridiction (si possible au 31 décembre de l'année

Total (il doit correspondre au nombre indiqué à la question 42.2)
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux commerciaux (à l’exclusion des tribunaux de faillites)
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux des faillites
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux du travail
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux des affaires familiales
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux des affaires locatives (tribunaux des baux)
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux de l’exécution des sanctions pénales
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux en matière de lutte contre le terrorisme, le crime organisé ou la

corruption [      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux en matière de contentieux de l’Internet
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux administratifs
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux des assurances et/ou de la sécurité sociale
[      ] NA

[      ] NAP

Tribunaux militaires
[      ] NA

[      ] NAP

Autres tribunaux spécialisés de 1ère instance
[      ] NA

[      ] NAP

3.2.1.Juges et personnels non-juges
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de référence). (Veuillez fournir l’information en équivalent temps plein et pour des postes

permanents effectivement occupés, pour tous les types de juridictions confondus – droit commun

et spécialisées.)

 

Commentaires - Veuillez ajouter tout commentaire utile à l’interprétation des données ci-dessus : 
 

052. Nombre de personnel non-juge travaillant dans les tribunaux (si possible au 31 décembre de

l'année de référence) (cette donnée ne doit pas inclure le personnel travaillant pour les procureurs,

voir question 60) (répondre en équivalent temps plein et pour les postes permanents effectivement

occupés). 

Total Hommes Femmes

Nombre total de juges professionnels (1 + 2 +

3) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

1. Nombre de juges professionnels de première

instance [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2. Nombre de juges professionnels dans les

cours d'appel (2ème instance) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3. Nombre de juges professionnels dans les

cours suprêmes [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Total Hommes Femmes

Nombre total de personnel non juge travaillant

dans les tribunaux (1 + 2 + 3 + 4 + 5) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

1. Rechtspfleger (ou organes équivalents)

chargés de tâches juridictionnelles ou para-

juridictionnelles, ayant des compétences

autonomes et dont les décisions peuvent être

susceptibles de recours.

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2. Personnels non juges chargés d’assister les

juges à l’instar des greffiers (préparation des

dossiers, assistance à l’audience, tenue des

procès verbaux, aide à la préparation de la

décision)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3. Personnels chargés de tâches relatives à

l’administration et la gestion des tribunaux

(gestion des ressources humaines, gestion des

moyens matériels y compris de l’informatique,

gestion financière et budgétaire, gestion de la

formation)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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Commentaires - Si « autres personnels non juges », veuillez préciser : 
 

Sources 3.2.1. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

3.4.Parité hommes/femmes

 

061-2. Existe-t-il des dispositions particulières pour faciliter la parité hommes/femmes dans le

cadre des procédures de recrutement : 

[      ] NA
 

Commentaires - si la situation a changé depuis l’année de référence, merci de le préciser en commentaires.Si vous avez des commentaires

supplémentaires, veuillez préciser :  
 

061-3. Existe-t-il des dispositions particulières pour faciliter la parité hommes/femmes dans le

cadre des procédures de promotion : 

4. Personnels techniques
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

5. Autres personnels non juges
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3.4.1 Dispositions particulières pour faciliter la parité

Oui, veuillez preciser Non

des juges       (    )  ............................       (    )

des procureurs       (    )  ............................       (    )

du personnel non-juge       (    )  ............................       (    )

des avocats       (    )  ............................       (    )

des notaires       (    )  ............................       (    )

des agents d’exécution       (    )  ............................       (    )

Oui, veuillez preciser Non

des juges       (    )  ............................       (    )

des procureurs       (    )  ............................       (    )

du personnel non-juge       (    )  ............................       (    )
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[      ] NA
 

Commentaires - si la situation a changé depuis l’année de référence, merci de le préciser en commentaires . Si vous avez des

commentaires supplémentaires, veuillez préciser : 
 

Sources 3.4.1. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

061-4. Disposez-vous, au niveau national, d’une ou de plusieurs enquêtes ou rapports récents

concernant, en tout ou partie, la répartition hommes/femmes au sein du système judiciaire

concernant : 

 

Commentaires - Si la situation a changé depuis l’année de référence, merci de le préciser en commentaires. Pouvez-vous nous en préciser

les références ou le lien internet pour accéder à ce(s) document(s), ou nous le/les adresser ? 
 

061-5. Existe-t-il un programme national ou un document d’orientation visant à promouvoir

l’égalité hommes/femmes dans le système judiciaire ?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires - si la situation a changé depuis l’année de référence, merci de le préciser en commentaires. Pouvez-vous nous en préciser

les références ou indiquer le lien internet pour accéder à ce(s) document(s), ou nous le/les adresser ? 
 

061-6. Existe-il au niveau national une personne (par ex. un commissaire à l’égalité des

des avocats       (    )  ............................       (    )

des notaires       (    )  ............................       (    )

des agents d’exécution       (    )  ............................       (    )

3.4.2 Au niveau national

Oui Non

les juges       (    )       (    )

les procureurs       (    )       (    )

le personnel non-juge       (    )       (    )

les avocats       (    )       (    )

les notaires       (    )       (    )

les agents d’exécution       (    )       (    )
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chances)/une institution spécialement chargée des questions d’égalité hommes/femmes dans le

système de justice concernant : 

 

Commentaires - Si cela concerne une autre situation que celle du recrutement ou de la promotion, veuillez préciser. Si la situation a

changé depuis l’année de référence, merci de le préciser en commentaires  
 

061-6-1. Veuillez préciser le texte qui met en place cette personne/institution :
 

  (titre, date, nature du texte) 

   
[      ] NAP

 

061-6-2. Veuillez préciser le statut de cette personne/institution :
 

  (par ex. indépendante, rattachée au ministère de la justice, à un Conseil supérieur de la magistrature ou équivalent ou à un organisme

interministériel spécialement dédié à l’égalité homme/femme)  

   
[      ] NAP

 

061-6-3. Veuillez préciser si cette personne/institution a une fonction d’information et de

consultation ou si ses avis ou décisions ont des conséquences juridiques :
 

  (par ex. bloquer une décision, ouvrir un droit à recours) 

   
[      ] NAP

 

Sources 3.4.2. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

Oui, veuillez preciser Non

le recrutement des juges       (    )  ............................       (    )

la promotion des juges       (    )  ............................       (    )

le recrutement des procureurs       (    )  ............................       (    )

la promotion des procureurs       (    )  ............................       (    )

le recrutement du personnel non-juge       (    )  ............................       (    )

la promotion du personnel non-juge       (    )  ............................       (    )
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  Sources : 

   

 

061-7. Existe-t-il, au niveau des tribunaux ou des services du ministère public une personne (par

ex. un commissaire à l’égalité des chances)/institution spécialement chargée de veiller au respect

de l’égalité hommes/femmes concernant l’organisation du travail judiciaire :

 

Commentaires - Si oui, veuillez préciser leurs titres et leurs fonctions. Si la situation a changé depuis l’année de référence, merci de le

préciser en commentaires . 
 

061-8. La féminisation de certaines fonctions - si elle existe dans votre pays – au sein des

tribunaux ou des ministère public a-t-elle conduit à des modifications concrètes dans

l’organisation du travail dans les domaines suivants : 

 

Commentaires - Si « autres », pouvez-vous préciser ? Pouvez-vous également donner des exemples concrets dans les différentes

hypothèses évoquées ? Si la situation a changé depuis l’année de référence, merci de le préciser en commentaires.  
 

061-9. Pour améliorer la parité dans l’accès aux différentes professions judiciaires et l’égalité dans

la promotion ou dans l’accès aux fonctions de responsabilité, quelles sont, dans votre pays :
 

  les mesures déjà mises en œuvre (veuillez préciser) : 

3.4.3 Au niveau des tribunaux/des services du ministère public

Oui Non

dans les tribunaux (juges)       (    )       (    )

dans les services du ministère public (procureurs)       (    )       (    )

pour le personnel non-juge des tribunaux       (    )       (    )

Oui Non

Affectation dans les différents postes       (    )       (    )

Répartition de la charge de travail       (    )       (    )

Horaires de travail       (    )       (    )

Modalités du télé-travail et présence dans les locaux de

travail

      (    )       (    )

Remplacement des personnes absentes       (    )       (    )

Organisation des audiences       (    )       (    )

Autres       (    )       (    )
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  les mesures prévues (veuillez préciser) : 

   
 

  Commentaires - Si la situation a changé depuis l’année de référence, merci de le préciser en commentaires  

   
[      ] NAP

 

061-10. Dans le système judiciaire de votre pays (en se basant éventuellement sur des évaluations,

études ou rapports officiels), quelles sont les principales causes d’inégalités dans :
 

  les procédures de recrutement (veuillez préciser) :  

   
 

  les procédures de promotion et l’accès aux fonctions de responsabilité (veuillez préciser) :  

   
 

  Commentaires - Si la situation a changé depuis l’année de référence, merci de le préciser en commentaires  

   
[      ] NAP

 

061-11. Dans vos tribunaux, une attention particulière est-elle portée à la question de la parité vis-

à-vis du public ou des usagers de la justice, notamment :

 

Commentaires - si vous avez des commentaires supplementaires, veuillez preciser. Si la situation a changé depuis l’année de référence,

merci de le préciser en commentaires . 
 

Sources 3.4.3. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :

Oui, veuillez preciser Non

les magistrats ou personnel des tribunaux sont plus des

hommes ou des femmes selon certains types d’affaires

      (    )  ............................       (    )

la composition des audiences collégiales est toujours mixte       (    )  ............................       (    )

il existe des statistiques hommes/femmes concernant les

personnes qui saisissent le tribunal/les victimes, les auteurs

d’infractions, etc.

      (    )  ............................       (    )
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  Sources : 

    

3.5 Utilisation des technologies informatique dans les tribunaux 

 

062-1. Principes de base et modèles utilisés dans la  définition des politiques et stratégies relatives

aux technologies informatiques

 

Commentaires 
 

065-1. Dans le cas où il existe une structure nationale qui est en charge de la politique et de la

gouvernance stratégique concernant la modernisation du système judiciaire (en s’appuyant,

notamment, sur l’informatique) quelle est la composition de cette structure ? 
      (    ) personnels administratifs, techniques et scientifiques seulement 
      (    ) équipes mixtes comprenant des personnels judiciaires (juges/procureurs/etc.) et des personnels

administratifs/techniques/scientifiques 
      (    ) autres (préciser en commentaire)

 

Commentaires - (veuillez préciser si d’autres approches de modernisation ont été mises en œuvre)  
 

065-2. Quel est le modèle d’organisation majoritairement retenu pour mener des projets structurels

informatiques dans les tribunaux et la gestion des applications (maintenance, évolution) ?

3.5.1 Politiques générales en matière de technologie informatique dans le système

judiciaire

Organisation

Politiques et stratégies informatiques   (    ) définies et coordonnées au niveau

national par une institution

  (    ) définies et coordonnées au niveau

national conjointement par plusieurs

institutions

  (    ) définies et coordonnées au niveau

des l’unité/ partie prenante

  (    ) autre

TI Gouvernance informatique   (    ) gouvernance au niveau national par

une institution

  (    ) gouvernance au niveau national

conjointement par plusieurs institutions

  (    ) organisées au niveau des

l’unité/partie prenante

  (    ) autre

Conduite des nouveaux
projets

Gestion des applications
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Commentaires - veuillez apporter des precisions également en cas d’ « autres approches » 
 

065-3. Existe-t-il un dispositif de détection et de valorisation des innovations en matière de

technologies de l’information issues d’initiatives personnelles et/ou  des tribunaux ?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires (précisez notamment les projets ayant connu des développements nationaux) 
 

065-4. Avez-vous mesuré l’impact résultant de la mise en œuvre d’une ou de plusieurs des

composantes de votre nouveau système d’information ? 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

 
 

065-4-1. Si oui, avez-vous mesuré l’impact sur (multiples réponses possibles) : 
      [    ] les processus opérationnels 
      [    ] la charge de travail 
      [    ] les ressources humaines 
      [    ] les coûts 
      [    ] autres, veuillez préciser ............................................................ 

 

Commentaires (veuillez donner des exemples d’impact)  
 

Sources 3.5.1. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

065-5. Existe-t-il des audits indépendants ou autres mécanismes qui contribuent à la politique

globale de sécurité concernant le système d’information judiciaire ?

Majoritairement par un service informatique avec l’appui

de professionnels du domaine (juges, procureurs, personnel

judiciaire non-juge, etc.)

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Majoritairement  par les professionnels du domaine (juges,

procureurs, personnel judiciaire non-juge, etc.) en

association avec un service informatique interne et/ou un

prestataire externe

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Autres approches (prestation externe uniquement – préciser

en commentaire)

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

3.5.2 Sécurité du système d’information des tribunaux et protection des données à

caractère personnel
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      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires (précisez notamment si des cadres nationaux de sécurité informatique existent) 
 

065-6. Une législation assure-t-elle la protection des données à caractère personnel traitées par les

tribunaux ? 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires - Si oui, veuillez préciser notamment : l'existence d'autorités spécifiquement en charge de la protection des données à

caractère personnel ;  l'étendue des droits conférés aux citoyens dans le cadre spécifique des logiciels utilisés par les tribunaux ; l'existence

de contrôles ou de limitations par la loi en ce qui concerne le partage des bases de données traitées par les tribunaux avec d'autres

administrations (police, etc.) 
 

Sources 3.5.2. . Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

062-7. Existe-t-il des outils d’aide à la rédaction dont le contenu est coordonné au niveau national

? (modèles ou bibliothèques de trames, paragraphes pré-rédigés, etc.) 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires – si d’autres matières sont concernées, veuillez préciser  
 

062-7-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes :

3.5.4 Outils d’assistance à la rédaction

Taux de disponibilité

Civile et/ou commerciale   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

Pénale   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA
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062-8. Existe-t-il des outils de dictée vocale ? 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

062-8-1. Si oui, veuillez apporter les précisions suivantes :

 

062-9. Existe-t-il  un site intranet au sein du système judiciaire pour la diffusion

d’information/actualités ? 

Administrative   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

Disponibilité d’outils
de dictée simples

Disponibilité d’outils
d’enregistrement
multiples

Fonction de
reconnaissance vocale

Civile et/ou commerciale   (    ) dans tous les

tribunaux

  (    ) dans la plupart des

tribunaux

  (    ) dans certains

tribunaux / certaines

phases pilotes

  (    ) non disponible

pour cette matière
[      ] NA

  (    ) dans tous les

tribunaux

  (    ) dans la plupart des

tribunaux

  (    ) dans certains

tribunaux / certaines

phases pilotes

  (    ) non disponible

pour cette matière
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Essai pilote

  (    ) Non
[      ] NA

Pénale   (    ) dans tous les

tribunaux

  (    ) dans la plupart des

tribunaux

  (    ) dans certains

tribunaux / certaines

phases pilotes

  (    ) non disponible

pour cette matière
[      ] NA

  (    ) dans tous les

tribunaux

  (    ) dans la plupart des

tribunaux

  (    ) dans certains

tribunaux / certaines

phases pilotes

  (    ) non disponible

pour cette matière
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Essai pilote

  (    ) Non
[      ] NA

Administrative   (    ) dans tous les

tribunaux

  (    ) dans la plupart des

tribunaux

  (    ) dans certains

tribunaux / certaines

phases pilotes

  (    ) non disponible

pour cette matière
[      ] NA

  (    ) dans tous les

tribunaux

  (    ) dans la plupart des

tribunaux

  (    ) dans certains

tribunaux / certaines

phases pilotes

  (    ) non disponible

pour cette matière
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Essai pilote

  (    ) Non
[      ] NA
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Taux de disponibilité : 
      (    ) 100% - accessible à l’ensemble de l’appareil judiciaire    
      (    ) 50-99% - accessible à la plupart des juges/procureurs dans toutes les instances 
      (    ) 10-49% - dans certains tribunaux seulement 
      (    ) 1-9% - dans un seul tribunal 
      (    ) 0% (NAP) - Pas d'accès

[      ] NA
 

Commentaires 
 

Sources 3.5.4.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

063-1. Existe-t-il un système de gestion informatisée des procédures judiciaires (CMS) ? (logiciel

utilisé pour l’enregistrement des procédures judiciaires et leur gestion) 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires - si d’autres matières sont concernées, veuillez préciser 
 

063-1-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes :

3.5.5 Technologies utilisées pour l’administration des tribunaux et la gestion des

affaires

Taux de
déploiement

État
d'avancement
d’une affaire en
ligne

Base de
données
centralisée ou
interopérable

Dispositifs
intégrés
d’alertes
préventives
(pour une
gestion
dynamique des
affaires)

Degré
d'intégration/co
nnexion d'un
CMS avec un
outil statistique

Civile et/ou commerciale   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) accessible

aux parties

  (    ) publication

de la décision en

ligne

  (    ) les deux

  (    ) non

accessible
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    )

Entièrement

intégré, y compris

BI

  (    ) Intégré

  (    ) Non intégré

mais connecté

  (    ) Pas du tout

connecté
[      ] NA

[      ] NAP
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063-2. Registres informatisés gérés par des tribunaux

 

Commentaires – si d’autres matières sont concernées, veuillez préciser 
 

063-6. Systèmes informatisés de gestion budgétaire et financière des tribunaux 

Pénale   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) accessible

aux parties

  (    ) publication

de la décision en

ligne

  (    ) les deux

  (    ) non

accessible
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    )

Entièrement

intégré, y compris

BI

  (    ) Intégré

  (    ) Non intégré

mais connecté

  (    ) Pas du tout

connecté
[      ] NA

[      ] NAP

Administrative   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) accessible

aux parties

  (    ) publication

de la décision en

ligne

  (    ) les deux

  (    ) non

accessible
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    )

Entièrement

intégré, y compris

BI

  (    ) Intégré

  (    ) Non intégré

mais connecté

  (    ) Pas du tout

connecté
[      ] NA

[      ] NAP

Taux de
déploiement

Données
consolidées au
niveau national

Service  disponible
en ligne

Module statistique
intégré ou
connecté

Registre foncier   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Registre relatif aux entreprises   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Taux de déploiement
de l’outil

Données consolidées
au niveau national

Système
communiquant avec
d’autres ministères
(des finances
notamment)
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Commentaires 
 

063-7. Outils de mesure de la charge de travail des juges, procureurs et/ou personnels non-juge/

non-procureur (Outil permettant de quantifier l’activité des juges, procureurs et/ou personnels non-

juge/ non-procureur – par exemple le nombre de dossiers traités) 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

063-7-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes :

Gestion budgétaire et financière des tribunaux   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Gestion des frais de justice   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Autres (préciser en commentaires)   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Taux de
déploiement des
outils

Données utilisées
pour un pilotage au
niveau national

Données utilisées
pour un pilotage au
niveau local

Outil integré dans
le CMS

Pour les juges   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Pour les procureurs   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Pour le personnel non-juge/ non-

procureur

  (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP
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Sources 3.5.5.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

064-2. Existe-t-il une possibilité de saisir des tribunaux par voie électronique ? (possibilité

d’introduire une affaire par voie électronique, par exemple un courrier électronique ou un

formulaire sur un site internet) 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

064-2-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes :

 

Commentaires - si d’autres matières sont concernées, veuillez préciser 
 

064-3. Est-il possible de solliciter l’aide judiciaire par voie électronique ? 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

3.5.6 Technologies utilisées pour la communication entre les tribunaux, les

professionnels et/ou les justiciables

Taux de
disponibilité

Saisine papier
obligatoire en
parallèle

Cadre législatif
spécifique
autorisant la
saisine

Outil
integré/connecté
dans le CMS

Civile et/ou commerciale   (    )  100%

  (    )  50-99%

  (    )  10-49%

  (    )  1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    )  Oui

  (    )  Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Pénale   (    )  100%

  (    )  50-99%

  (    )  10-49%

  (    )  1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    )  Oui

  (    )  Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Administrative   (    )  100%

  (    )  50-99%

  (    )  10-49%

  (    )  1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    )  Oui

  (    )  Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP
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064-3-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes :

 

064-4. Est-il possible de transmettre des convocations à un rendez-vous judiciaire ou à une

audience par voie électronique ? (un rendez-vous judiciaire désigne des phases préalables à une

audience judiciaire, notamment en vue de médiation ou de conciliation) 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

064-4-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes :

Solliciter l’aide judiciaire par voie
électronique

Taux de disponibilité   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

Formalisation de la demande par voie papier obligatoire en parallèle   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Cadre législatif spécifique encadrant les demandes d’attribution d’aide

judiciaire par voie électronique

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

L’octroi de l’aide judiciaire est également électronique   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Information disponible dans le CMS   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Convocations
générées par le
CMS

Convocation
papier
obligatoire en
parallèle

Consentement
de l’usager pour
être avisé par
voie
électronique

Modalités (si
autres préciser
en
commentaires)

Cadre législatif
spécifique

Civile et/ou commerciale       [    ]       [    ]       [    ]       [    ] SMS

      [    ] Courrier

électronique

      [    ]

Application

informatique

spécifique

      [    ] Autres

      [    ]
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Commentaires 
 

064-6. Existe-t-il des possibilités de communication électronique entre les tribunaux et les avocats

et/ou les parties ? (envoi de fichiers électroniques et de données  concernant une procédure

judiciaire avec ou sans documents numérisés, essentiellement à des fins de suppression d’échanges

papiers) 

Communication entre le tribunal et les avocats représentant les parties  
      (    ) Oui 
      (    ) Non 

Communication entre le tribunal et les parties non représentées par un avocat 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

064-6-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes :

Pénale       [    ]       [    ]       [    ]       [    ] SMS

      [    ] Courrier

électronique

      [    ]

Application

informatique

spécifique

      [    ] Autres

      [    ]

Administrative       [    ]       [    ]       [    ]       [    ] SMS

      [    ] Courrier

électronique

      [    ]

Application

informatique

spécifique

      [    ] Autres

      [    ]

Taux de
déploiement de
l’outil

Phases du procès
concernées

Modalités  (si
différentes selon
les phases du
procès ou si autres,
à préciser en
commentaire)

Cadre législatif
spécifique
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Commentaires 
 

064-7. Modalités  de communication électronique utilisées par des professionnels autres que les

avocats (envoi de données électroniques concernant une procédure judiciaire avec ou sans

documents numérisés, essentiellement à des fins de suppression d’échanges papiers)

Civile et/ou commerciale       [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0% (NAP) -

pour cette matière
[      ] NA

      [    ] Saisine

d’une juridiction

      [    ] Phases

préparatoires à

l’audience

      [    ] Calendrier

des audiences et/ou

gestion des renvois

      [    ]

Transmission des

décisions des

tribunaux

      [    ] Courrier

électronique

      [    ] Application

informatique

spécifique

      [    ] Autres

      [    ] Oui

Pénale       [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0% (NAP) -

pour cette matière
[      ] NA

      [    ] Saisine

d’une juridiction

      [    ] Phases

préparatoires à

l’audience

      [    ] Calendrier

des audiences et/ou

gestion des renvois

      [    ]

Transmission des

décisions des

tribunaux

      [    ] Courrier

électronique

      [    ] Application

informatique

spécifique

      [    ] Autres

      [    ] Oui

Administrative       [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0% (NAP) -

pour cette matière
[      ] NA

      [    ] Saisine

d’une juridiction

      [    ] Phases

préparatoires à

l’audience

      [    ] Calendrier

des audiences et/ou

gestion des renvois

      [    ]

Transmission des

décisions des

tribunaux

      [    ] Courrier

électronique

      [    ] Application

informatique

spécifique

      [    ] Autres

      [    ] Oui

Taux de déploiement
de l’outil

Modalités  (si
différentes selon les
actes ou si autres, à
préciser en
commentaire)

Cadre législatif
spécifique
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Commentaires 
 

064-9. Existe-t-il des systèmes de traitement en ligne de contentieux spécialisés ? (contentieux de

faible valeur, créances non contestées, phases préparatoires à la résolution d'un conflit familial, etc

- veuillez préciser en commentaire) 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaire : Veuillez décrire le système existant. 
 

064-10. Vidéoconférence entre les tribunaux, les professionnels et/ou les usagers (concerne

l'utilisation de dispositifs audiovisuels dans le cadre de procédures judiciaires tels que pour

l'audition de parties, etc.).  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

064-10-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes et de décrire en commentaires de

cette rubrique les cas d’usage concrets de la vidéoconférence et les bénéfices attendus (par

exemple, utilisation de ce dispositif afin de réduire le nombre de transferts de détenus vers le

tribunal) :

Agents chargés de l’exécution des décisions de

justice (tels que définis dans les Q169 et

suivantes)

      [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0% (NAP)
[      ] NA

      [    ] Courrier

électronique

      [    ] Application

informatique spécifique

      [    ] Autres

      [    ] Oui

Notaires (tels que définis dans les Q192 et

suivantes)

      [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0% (NAP)
[      ] NA

      [    ] Courrier

électronique

      [    ] Application

informatique spécifique

      [    ] Autres

      [    ] Oui

Experts (tels que définis dans les Q202 et

suivantes)

      [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0% (NAP)
[      ] NA

      [    ] Courrier

électronique

      [    ] Application

informatique spécifique

      [    ] Autres

      [    ] Oui

Services de police judiciaire       [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0% (NAP)
[      ] NA

      [    ] Courrier

électronique

      [    ] Application

informatique spécifique

      [    ] Autres

      [    ] Oui
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Commentaires 
 

064-11. Enregistrement d’auditions ou de débats (enregistrement sonore ou audiovisuel en phase

d’instruction et/ou de jugement) 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

064-11-1. Si oui, merci de préciser les informations suivantes :

Taux de déploiement Phase de procédure Cadre législatif
spécifique

Civile et/ou commerciale       [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0%  (NAP)
[      ] NA

      [    ] Préalable à

l’audience

      [    ] Durant

l’audience

      [    ] Postérieurement

à l’audience

      [    ] Oui

      [    ] Non

Pénale       [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0%  (NAP)
[      ] NA

      [    ] Préalable à

l’audience

      [    ] Durant

l’audience

      [    ] Postérieurement

à l’audience

      [    ] Oui

      [    ] Non

Administrative       [    ] 100%

      [    ] 50-99%

      [    ] 10-49%

      [    ] 1-9%

      [    ] 0%  (NAP)
[      ] NA

      [    ] Préalable à

l’audience

      [    ] Durant

l’audience

      [    ] Postérieurement

à l’audience

      [    ] Oui

      [    ] Non

Taux de déploiement Type d’enregistrement Cadre législatif
spécifique

Civile et/ou commerciale   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Sonore

  (    ) Vidéo

  (    ) Les deux
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Pénale   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Sonore

  (    ) Vidéo

  (    ) Les deux
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP
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064-12. La preuve électronique est-elle admissible ?

 

Commentaires - Autres dispositifs de communication électronique entre les tribunaux, les professionnels et/ou les usagers 
 

Sources 3.5.6.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

3.6.Performance et évaluation

 

066. Existe-t-il des normes de qualité définies pour le système judiciaire au niveau national

(existe-t-il un système de qualité et/ou une politique de qualité de la justice) ?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

Administrative   (    ) 100%

  (    ) 50-99%

  (    ) 10-49%

  (    ) 1-9%

  (    ) 0% (NAP)
[      ] NA

  (    ) Sonore

  (    ) Vidéo

  (    ) Les deux
[      ] NA

[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NA

[      ] NAP

Admissibilité de la preuve
électronique

Cadre législatif

Civile et/ou commerciale   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) De droit commun

seulement

  (    ) De droit commun et

spécialisé

  (    ) De droit spécialisé

seulement
[      ] NAP

Pénale   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) De droit commun

seulement

  (    ) De droit commun et

spécialisé

  (    ) De droit spécialisé

seulement
[      ] NAP

Administrative   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) De droit commun

seulement

  (    ) De droit commun et

spécialisé

  (    ) De droit spécialisé

seulement
[      ] NAP

3.6.1.Politiques nationales déclinées dans les tribunaux / les services du ministère

public
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Commentaires - Si oui, veuillez préciser : 
 

067. Existe-t-il des personnels spécialisés responsables de la mise en œuvre de ces normes de

qualité élaborées au niveau national? 

 

Commentaires 
 

Sources 3.6.1.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

077. Concernant l’activité des tribunaux, avez-vous défini des indicateurs de performance et de

qualité ?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

078. Si oui, veuillez préciser les principaux indicateurs de performance et de qualité qui ont été

définis pour les tribunaux : 
      [    ] nombre de nouvelles affaires  
      [    ] durée des procédures (délais) 
      [    ] nombre d’affaires terminées 
      [    ] nombre d’affaires pendantes  
      [    ] stocks d’affaires 
      [    ] productivité des juges et des personnels des tribunaux 
      [    ] satisfaction du personnel des tribunaux 
      [    ] satisfaction des usagers (au regard des services rendus par les tribunaux) 
      [    ] coûts des procédures judiciaires 
      [    ] nombre de recours 
      [    ] taux de recours 
      [    ] clearance rate

Oui / Non

dans les tribunaux   (    ) Oui

  (    ) Non

dans les services du ministère public   (    ) Oui

  (    ) Non

3.6.2.Objectifs de performance et de qualité au niveau des tribunaux / des services du

ministère public
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      [    ] disposition time 
      [    ] autre (veuillez préciser) : ............................................................ 

 

Commentaires  
 

073. Existe-t-il un système d’évaluation régulière de la performance des tribunaux basé

principalement sur les indicateurs définis?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

073-0. Si oui, veuillez préciser à quelle fréquence ? 
      (    ) Annuelle 
      (    ) Moins fréquente 
      (    ) Plus fréquente

 

Commentaires - Si l'évaluation est «moins fréquente » ou «plus fréquente », veuillez préciser : 
 

073-1. Cette évaluation de l’activité du tribunal est-elle utilisée pour l’allocation ultérieure des

ressources au sein de ce tribunal ? 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

073-2. Si oui, quelles mesures sont prises?  
      [    ] Identification des causes de l'amélioration ou de la détérioration de la performance  
      [    ] Réaffectation des ressources (ressources humaines/financières en fonction de la performance) 
      [    ] Réorganisation des procédures internes pour accroître l'efficacité  
      [    ] Autre (veuillez préciser) : ............................................................ 

 

Commentaires 
 

Sources 3.6.2.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

070. Existe-t-il un système de suivi régulier des activités des tribunaux (performance et qualité) : 
      [    ] nombre de nouvelles affaires  
      [    ] durée des procédures (délais) 
      [    ] nombre d’affaires terminées

3.6.3.Mesure de l’activité des tribunaux / des services du ministère public
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      [    ] nombre d’affaires pendantes  
      [    ] stocks d’affaires 
      [    ] productivité des juges et des personnels des tribunaux 
      [    ] satisfaction du personnel des tribunaux 
      [    ] satisfaction des usagers (au regard des services rendus par les tribunaux) 
      [    ] coûts des procédures judiciaires 
      [    ] nombre de recours 
      [    ] taux de recours 
      [    ] clearance rate 
      [    ] disposition time 
      [    ] autre (veuillez préciser) : ............................................................ 

 

Commentaires 
 

Sources 3.6.3.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

080. Existe-t-il une institution centralisée responsable de la collecte de données statistiques

concernant le fonctionnement des tribunaux ?  
      (    ) Oui (veuillez préciser le nom et les coordonnées de cette institution) : ............................................................  
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

080-1. Est-ce que cette institution publie sur internet des statistiques sur le fonctionnement de

chaque tribunal:  
      (    ) Oui, sur internet 
      (    ) Non, seulement en interne (sur un site intranet) 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

081. Les tribunaux individuels doivent-ils établir un rapport annuel d’activités (qui présente par

exemple le nombre d’affaires terminées, d’affaires pendantes, le nombre de juges et de personnels

administratifs, les objectifs à atteindre et un bilan d’évaluation) ?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires - Si oui, veuillez décrire le contenu du rapport et son public (c'est-à-dire à qui le rapport est-il destiné) : 

3.6.4.Information sur l’activité des tribunaux / des services du ministère public
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081-1. Si oui, veuillez préciser sous quelle forme ce rapport est diffusé:  
      [    ] Internet 
      [    ] Intranet 
      [    ] Diffusion papier

 

Commentaires 
 

081-2. Si oui, veuillez préciser la fréquence à laquelle le rapport est diffusé : 
      (    ) Annuelle 
      (    ) Moins fréquente 
      (    ) Plus fréquente

 

Commentaires 
 

Sources 3.6.4.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

4.Procès équitable 

4.2.Durée des procédures

 

091. Tribunaux de 1ère instance : nombre total d’affaires "autres que pénales" 

4.2.2.Gestion des flux d'affaires – première instance

Affaires
pendantes au
1er janvier
année de réf.

Nouvelles
affaires

Affaires
terminées

Affaires
pendantes au 31
décembre année
de réf.

Affaires
pendantes
depuis plus de 2
ans à compter
de la date à
laquelle l'affaire
est portée
devant les
tribunaux de
1ère instance

Nombre total d’affaires "autres

que pénales" (1 + 2 + 3 + 4) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

1. Affaires civiles (et

commerciales) contentieuses

(dont les affaires contentieuses

relatives à l’exécution, si possible

sans les affaires administratives,

v. catégorie 3)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2. Affaires non contentieuses

(2.1+2.2+2.3) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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Commentaires 
 

092. Si les tribunaux traitent des "affaires civiles (et commerciales) non contentieuses", veuillez

indiquer les catégories incluses :
 

  . 

   
 

093. Si "autres affaires", veuillez indiquer les catégories incluses :
 

  . 

2.1. Affaires civiles (et

commerciales) générales non

contentieuses, par exemple des

créances incontestées, de

requêtes en changement de nom,

les affaires non contentieuses

relatives à l’exécution etc. (si

possible sans les affaires

administratives, v. catégorie 3 ;

sans les affaires non

contentieuses relatives à un

registre et/ou autres affaires, v.

catégories 2.2 et 2.3)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2. Affaires liées aux registres

(2.2.1+2.2.2+2.2.3) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2.1. Affaires non contentieuses

relatives au registre foncier [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2.2. Affaires non contentieuses

relatives au registre du commerce [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2.3. Autres affaires liées aux

registres [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.3. Autres affaires non

contentieuses [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3. Affaires administratives
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

4. Autres affaires
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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Sources 4.2.2.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

097. Tribunaux de 2ème instance (appel) : Nombre d’affaires « autres que pénales » 

4.2.3.Gestion des flux d'affaires – seconde instance

Affaires
pendantes au
1er janvier
année de réf.

Nouvelles
affaires

Affaires
terminées

Affaires
pendantes au 31
décembre année
de réf.

Affaires
pendantes
depuis plus de 2
ans à compter
de la date à
laquelle l'affaire
est portée
devant les
tribunaux de
2ème instance

Nombre total d’affaires "autres

que pénales" (1 + 2 + 3 + 4) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

1. Affaires civiles (et

commerciales) contentieuses

(dont les affaires contentieuses

relatives à l’exécution, si possible

sans les affaires administratives,

v. catégorie 3)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2. Affaires non contentieuses

(2.1+2.2+2.3) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.1. Affaires civiles (et

commerciales) générales non

contentieuses, par exemple des

créances incontestées, de

requêtes en changement de nom,

les affaires non contentieuses

relatives à l’exécution etc. (si

possible sans les affaires

administratives, v. catégorie 3 ;

sans les affaires non

contentieuses relatives à un

registre et/ou autres affaires, v.

catégories 2.2 et 2.3)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2. Affaires liées aux registres

(2.2.1+2.2.2+2.2.3) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2.1. Affaires non contentieuses

relatives au registre foncier [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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Commentaires - Si « autres affaires », veuillez préciser.    
 

Sources 4.2.3.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

099. Cour suprême : nombre d’affaires « autres que pénales »

2.2.2. Affaires non contentieuses

relatives au registre du commerce [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2.3. Autres affaires liées aux

registres [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.3. Autres affaires non

contentieuses [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3. Affaires administratives
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

4. Autres affaires
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

4.2.4.Gestion des flux d'affaires – Cour suprême

Affaires
pendantes au
1er janvier
année de réf.

Nouvelles
affaires

Affaires
terminées

Affaires
pendantes au 31
décembre année
de réf.

Affaires
pendantes
depuis plus de 2
ans à compter
de la date à
laquelle l'affaire
est portée
devant la Cour
suprême

Nombre total d’affaires "autres

que pénales" (1 + 2 + 3 + 4) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

1. Affaires civiles (et

commerciales) contentieuses

(dont les affaires contentieuses

relatives à l’exécution, si possible

sans les affaires administratives,

v. catégorie 3)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2. Affaires non contentieuses

(2.1+2.2+2.3) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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Commentaires - Si « autres affaires », veuillez préciser.    
 

Sources 4.2.4.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

101. Nombre d’affaires de divorce contentieux, licenciement, faillite, vol avec violence, homicide

volontaire, relatives aux demandeurs d'asile et relatives au droit de l'entrée et du séjour des

étrangers reçues et traitées par les tribunaux de 1ère instance. 

2.1. Affaires civiles (et

commerciales) générales non

contentieuses, par exemple des

créances incontestées, de

requêtes en changement de nom,

les affaires non contentieuses

relatives à l’exécution etc. (si

possible sans les affaires

administratives, v. catégorie 3 ;

sans les affaires non

contentieuses relatives à un

registre et/ou autres affaires, v.

catégories 2.2 et 2.3)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2. Affaires liées aux registres

(2.2.1+2.2.2+2.2.3) [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2.1. Affaires non contentieuses

relatives au registre foncier [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2.2. Affaires non contentieuses

relatives au registre du commerce [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.2.3. Autres affaires liées aux

registres [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2.3. Autres affaires non

contentieuses [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3. Affaires administratives
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

4. Autres affaires
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

4.2.5.Gestion des flux d'affaires et durées – affaires spécifiques
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Commentaires 
 

Sources 4.2.5.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

5.Carrière des juges et procureurs 

5.2.Formation

 

127. Types de formations proposées des judges :

Affaires pendantes
au 1er janvier
année de réf.

Affaires nouvelles Affaires terminées Affaires pendantes
au 31 décembre
année de réf.

Divorce contentieux
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Licenciement
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Faillite
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Vol avec violence
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Homicide volontaire
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Affaires relatives aux demandeurs

d'asile (statut de réfugié en application

de la Convention de Genève de 1951)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Affaires relatives au droit de l'entrée et

du séjour des étrangers [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

5.2.1.Formation des juges

Obligatoire Facultative Pas de formation
proposée

Formation initiale (par exemple fréquentation

d’une école de la magistrature, stage dans un

tribunal)

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Formation continue générale   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non
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Commentaires 
 

Sources 5.2.1.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

   

 

131-2. Nombre de formation continue (en jours) organisées par l'institution de formation judiciaire

à l'intention des juges, des procureurs, du personnel non-juge et du personnel non-procureur  

 

Commentaires : 
 

Sources 5.2.2.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

Formation continue pour des fonctions

spécialisées (ex. juge pour les affaires

économiques ou administratives)

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Formation continue pour des fonctions

spécifiques de gestion (ex. présidence d’un

tribunal)

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Formation continue pour l’utilisation des outils

informatiques au sein des tribunaux

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Formation continue à l’éthique   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

5.2.2.Formation des procureurs

Nombre de formation
continue organisée, en jours
(sans e-learning)

Formations en ligne
disponibles tout au long de
l'année de référence (e-
learning)

Total
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

1. Seulement pour les juges
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2. Seulement pour les procureurs
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3. Seulement pour le personnel non-juge
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

4. Seulement pour le personnel non-procureur
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

5. Autres formations communes
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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  Sources : 

    

5.3.Exercice de la profession

 

132. Salaires des juges et des procureurs au 31 décembre de l'année de référence: 

 

Commentaires 
 

133. Les juges et les procureurs bénéficient-ils des avantages complémentaires suivants ? 

 

Commentaires 
 

134. Si « autre avantage financier », veuillez préciser : 
 

  . 

5.3.1.Salaires et avantages des juges et procureurs

Salaire annuel
brut, en €

Salaire annuel net,
en €

Salaire annuel brut
en monnaie
nationale

Salaire annuel net
en monnaie
nationale

Juge professionnel de 1ère instance au

début de sa carrière [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Juge de la Cour suprême ou de la

dernière instance de recours (veuillez

indiquer le salaire moyen d’un juge de

ce niveau, non pas le salaire du

président de la cour)

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Procureur au début de sa carrière
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Procureur auprès de la Cour suprême

ou de la dernière instance de recours

(veuillez indiquer le salaire moyen

d’un procureur de ce niveau, non pas le

salaire du Procureur Général).

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Juges Procureurs

Imposition réduite   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Retraite spécifique   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Logement de fonction   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non

Autre avantage financier   (    ) Oui

  (    ) Non

  (    ) Oui

  (    ) Non
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[      ] NAP
 

Sources 5.3.1.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

6.Avocats  

6.1.Profession d'avocat

 

146. Nombre d’avocats exerçant dans votre pays :

 

Commentaires 
 

147. Ce nombre inclut-il la catégorie « conseiller juridique » (« solicitor/in-house counsellor ») qui

ne peut pas représenter de clients en justice ? 
     Oui (    )  
     Non (    ) 

 

Commentaires 
 

148. Nombre de conseillers juridiques qui ne peuvent pas représenter de clients en justice :
 

   [                     ] 

[      ] NA

[      ] NAP
 

Commentaires 
 

Sources 6.1.1.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 

    

7. Médiation conduite ou renvoyée par le tribunal et autres mesures alternatives au règlement

des litiges 

6.1.1.Statuts de la profession d'avocat

Total Hommes Femmes

Nombre d’avocats
[      ] NA [      ] NA [      ] NA
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7.1 Médiation conduite ou renvoyée par le tribunal 

 

163. Existe-t-il des processus de médiations conduite ou renvoyée par le tribunal dans le système

judiciaire ?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires 
 

163-1. Dans certains domaines, le système juridique prévoit-il  la médiation obligatoire avec un

médiateur ? 
      [    ] Avant/à la place de la procédure devant le tribunal   
      [    ] Ordonnée par le tribunal, le juge, le procureur ou une autorité publique dans le cadre d’une procédure contentieuse en cours   
      [    ] Pas de médiation obligatoire 

 

Commentaires - Si la médiation obligatoire existe, veuillez préciser quels sont les domaines concernés : 
 

163-2. Dans certains domaines, le système juridique prévoit-il des séances d'information

obligatoires avec un médiateur? 
      (    ) Oui 
      (    ) Non

 

Commentaires -Si les séances d’information obligatoires existent, veuillez préciser quels sont les domaines concernés : 
 

164. Veuillez préciser, par type d’affaires, qui fournit des services de médiation conduite ou

renvoyée par le tribunal ?  

7.1.1.Précisions sur la médiation conduite ou renvoyée par le tribunal

Médiateur privé Autorité publique
(autre que le juge)

Juge Procureur

Affaires civiles et commerciales   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Affaires familiales   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Affaires administratives   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Affaires liées au droit du travail, y

compris les licenciements

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Affaires pénales   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

Affaires liées aux consommateurs   (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP

  (    ) Oui

  (    ) Non
[      ] NAP
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Commentaires 
 

165. Est-il possible de bénéficier de l’aide judiciaire lors des  médiations conduites ou renvoyées

par le tribunal ou de bénéficier gratuitement de  ces services?  
      (    ) Oui 
      (    ) Non

[      ] NAP
 

Commentaires - Si oui, veuillez préciser : 
 

166. Nombre de médiateurs accrédités ou enregistrés pour exercer la médiation conduite ou

renvoyée par le tribunal: 

 

Commentaires 
 

167. Nombre de médiations conduites ou renvoyées par le tribunal:

 

Commentaires - Veuillez indiquer la source : 
 

168. Est-ce que les formes suivantes de mesures alternatives de règlement des litiges existent dans

votre pays ?  

Total Hommes Femmes

Nombre de médiateurs
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

Nombre d’affaires
pour lesquelles les
parties s’accordent
pour débuter une
mediation

Nombre de médiations
conduites ou renvoyées
par le tribunal
terminées

Nombre d’affaires
conlues par un accord
de règlement

Total (1 + 2 + 3 + 4 + 5 + 6)
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

1. Affaires civiles et commerciales
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

2. Affaires familiales
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

3. Affaires administratives
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

4. Affaires liées au droit du travail, y compris

les licenciements [      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

5. Affaires pénales
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

6. Affaires liées aux consommateurs
[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP

[      ] NA

[      ] NAP
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      [    ] la médiation autre que la médiation conduite ou renvoyée par le tribunal  
      [    ] l’arbitrage  
      [    ] la conciliation (si différente de la médiation) 
      [    ] d’autres mesures alternatives au règlement des litiges (veuillez spécifier) : ............................................................ 

 

Commentaires 
 

Sources 7.1.1.. Veuillez indiquer les sources utilisées pour répondre aux questions de ce section :
 

  Sources : 
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